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ATTENDU que conformément au Code municipal (L.R.Q.,C. 27-1), le Conseil municipal 
peut définir, établir et prescrire des normes pour la construction des chemins en vue de 
leur municipalisation ; 
 
ATTENDU qu’un avis de motion du présent règlement, enregistré au procès-verbal du 
Livre des Procès-verbaux sous le numéro 281.12.93 a été donné avec dispense de lecture 
par M. Daniel Laroche lors de la séance ordinaire 1993 tenue le 13 décembre 1993. 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. Gilles Crispin, appuyé par M. Daniel Laroche et 
résolu que le conseil de la municipalité de la Paroisse de Sainte-Anne-des-Lacs adopte le 
règlement numéro 153-94 intitulé : ‘’Règlement portant sur les normes de construction 
et de prise en charge de chemins privés’’. 
 
Normes de construction de chemins privés 
 
ARTICLE 1 La partie carrossable du chemin devra avoir une largeur de 7,32 mètres (24 

pieds) excluant les fossés et devra être au centre de l’emprise. Le 
déboisement devra être fait sur toute largeur de l’emprise, soit 15 mètres 
(50pi). Les poteaux d’utilité publique (Hydro-Québec et Bell) devront être 
installés à la limite de l’emprise du chemin  

 
ARTICLE 2 Aucun remblai avec de la terre végétale, bois, souche, racine, ne devra être 

utilisé. 
 
ARTICLE 3 La fondation aura une épaisseur de 600 mm *24 pouces) composée de 

façon suivante :  
- 300 mm (12 pouces) de sable à compaction ou l’équivalent. 
- 200 mm (8 po.) de pierre concassée de diamètre 0-60 mm (0 à 2-1/2 po) ; 
- 100 mm (4po.) de pierre concassée de diamètre 0-20 mm (0 à ¾ po.) ; 

 



 

ARTICLE 4 La couronne du chemin aura une pente de 100 mm (4 pouces) à partir du 
centre du chemin, exception faite dans les courbes ou le chemin, devra être 
fait selon les règles de l’art. 

 
ARTICLE 5 La pente maximale ne doit jamais être supérieur à douze pour-cent (12%) 

pour tout chemin ; si cette condition ne peut être respectée, la pente peut 
être porté jusqu’à quatorze pour-cent (14%) dans les conditions suivantes : 
sur une distance maximale de cent mètres (100 m), lorsque précédée et 
suivie d’un tronçon comportant une pente de quatorze pour-cent (14%) 
devra être asphalté et observer au haut et au bas une courbe dont l’arc est 
d’un maximum de vingt-deux (22) degrés et des virages maximum de 15 
degrés. 

 
ARTICLES 6 Le fossé devra être creusé environ au centre de la partie inutilisée par 

l’assiette du chemin. Le fossé devra avoir une profondeur minimale de 760 
mm (2.5 pieds) plus bas que le centre du chemin et une largeur minimale 
de 760 mm (2.5 pieds) dans le haut du fossé et creusé selon les règles de 
l’art. 

 
ARTICLE 7 Les ponceaux des centrées charetières et les ponts de chemin devront avoir 

un diamètre minimal de 400 mm (16 pouces) et ce, afin de favoriser 
l’écoulement naturel de l’eau. Si, en raison de traverse de ruisseau ou en 
relation d’un passage d’eau plus important, un ponceau ou pont de chemin 
d’un diamètre supérieur pourra être alors exigé par la municipalité. 

 
L’installation de tel ponceau et la construction d’entrées charetières 
devront être fait selon les règles de l’art afin d’éviter tout écoulement des 
eaux provenant des entrées charetières et des eaux devront être canalisé 
vers les fossés. 

 
ARTICLE 8 Si, en raison du relief accidenté à Sainte-Anne-des-Lacs, et dans le cas ou 

les terrains situés plus bas que le chemin, celui-ci devient dangereux pour 
la circulation automobile, une barrière anti-dérapante (garde-fou) devra 
être installée et ce, sur demande de la municipalité. (référence sur critère 
équivalent chemins municipaux) 

 
ARTICLE 9 Les extrémités des chemins (cul-de-sac ou impasse) devront avoir un rayon 

de 15 m (50 pi). La fondation sera la même que celle de la partie carrossable 
du chemin, la grandeur de cette fondation devra être d’un minimum de 15 
m (50 pieds) de diamètre. 

 
Dans le cas de la présence d’un îlot de verdure au centre de l’extrémité du 
chemin (cul-de-sac ou impasse), le rayon sera mesuré à partir de la bordure 
extérieure de l’îlot. 

 
ARTICLE 10 Tout nouveau chemin construit sur le territoire de la municipalité devra 

respecter les normes décrites précédemment avant d’être cédé la 
Municipalité. 

 
ARTICLE 11 Lors de la construction de chemin, les fossés et les ponts de chemin devront 

être construits suivant un profil régulier en respectant l’écoulement naturel 
des eaux de surface en tout temps. 

 
ARTICLE 12 La nappe phréatique devra se situer à un minimum de 300 mm (12 pouces) 

sous la fondation du chemin. 
 
 
Normes de prises en charges de chemins privés 
 
ARTICLE 13 Que la Municipalité consente à prendre à sa charge ledit chemin. 
 
ARTICLE 14 Que le propriétaire soit en mesure de céder à la municipalité ledit chemin 

pour la somme nominale de un (1,00$) dollars. 
 



 

ARTICLE 15 Que la municipalité acquiert ce chemin par acte notarié. 
 
ARTICLE 16 que ledit chemin forme un ou des cadastres distincts aux plan et livre de 

renvoi. 
 
ARTICLE 17 Que ledit chemin soit adjacent à un chemin municipal. 
 
ARTICLE 18 Que ledit chemin désert au moins trois terrains bâtissables. 
 
ARTICLE 19 Que le chemin soit bâti au moins à vingt-cinq pour-cent correspondant à un 

minimum de deux maisons, ou que les recettes de taxation subviennent aux 
dépenses d’entretien de ce dit chemin (pourcentage de taxes versus budget 
de la voire). 

 
ARTICLE 20 Seront considérés pour des fins de calculs, les recettes de taxation 

provenant des immeubles adjacents à un chemin; s’il est adjacent à deux 
chemins, le calcul sera fait sur 50% de l’évaluation; s’il est adjacent à trois 
chemins, le calcul sera fait sur le tiers de l’évaluation; et s’il est adjacent à 
quatre chemins, le calcul sera fait sur le quart de l’évaluation. 

 
ARTICLE 21 Suite à la demande de prise en charge, le chemin fera l’objet d’une 

première inspection par le Conseil ou son représentant dans les soixante 
(60) jours de la demande. Les inspections se feront entre le 1er mai et le 31 
octobre de la même année. Afin de s’assurer que la fondation est construite 
selon les normes prévues à l’article 3 du règlement 153-94, au moins deux 
(2) tests de sol doivent être faits sur chaque chemin et pour les chemins de 
plus de 400 mètres, les tests doivent être faits aux 200 mètres.  

 
ARTICLE 22 Si, des modifications doivent être apportés audit chemin, le ou les 

propriétaires seront informés par écrit des correctifs à apporter au chemin. 
 
ARTICLE 23 Après un délai minimum de douze (12) mois écoulé après la première 

inspection, et s’il y a lieu, suite aux correctifs apportés, ledit chemin fera 
l’objet d’une autre inspection afin de vérifier si ledit chemin ne s’est pas 
détérioré indûment. 

 
ARTICLE 24 Le propriétaire du chemin doit déposer lors de la demande de 

municipalisation du chemin, un plan d’arpentage qui montre l’emprise du 
chemin, la partie carossable du chemin, le rond-point, les fossés, 
l’implantation des poteaux et les entrées privées. De plus, le chemin doit 
être borné. 
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